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AUDIT  

Audit de la planification financière du Fonds d’infrastruc-
ture ferroviaire 

Office fédéral des transports 

L’ESSENTIEL EN BREF  

En Suisse, les gestionnaires d’infrastructure (p.ex. CFF, BLS, etc.) sont responsables de l’exploitation, du main-
tien de la qualité et de l’aménagement de leur l’infrastructure ferroviaire, sous la surveillance de l’Office fédéral 
des transports (OFT). L’OFT est pour sa part, responsable de la gestion du fonds d’infrastructure ferroviaire 
(FIF) et donc du financement des coûts d’exploitation, du maintien de la qualité et de l’aménagement du ré-
seau.  

Le FIF est alimenté chaque année d’environ 6 milliards de francs, provenant des ressources de la Confédération 
(impôts et taxes) et contribution des cantons. Ces apports financent l’exploitation et le maintien de la qualité 
des infrastructures (quelque 4 milliards en 2025) et l’aménagement (environ 1 milliard en 2025). La dernière 
planification du FIF approuvée par le Conseil fédéral en septembre 2025 prévoit des fonds propres durable-
ment négatifs à partir de fin 2028, ce qui serait contraire à la loi. C’est une des raisons pour lesquelles le Conseil 
fédéral redéfinit les prochaines étapes d’aménagement des infrastructures ferroviaires dans le cadre du projet 
« Transports ‘45 ».  

Dans ce contexte, le Contrôle fédéral des finances (CDF) a examiné les processus liés à la planification financière 
à long terme du FIF. L’audit montre que l’OFT a pris des mesures importantes pour mieux identifier les défis et 
la recherche de solutions à la situation financière du FIF. Néanmoins, au vu des montants en jeu, les processus 
d’élaboration de la planification financière et les instruments de reporting sont encore insuffisamment élabo-
rés. Le CDF a également identifié des imprécisions dans les chiffres utilisés pour la planification à long terme.  

Le processus de planification financière est encore fragile et le reporting n’éclaire pas suffi-
samment sur les incertitudes importantes 

La planification financière à long terme consiste en la collecte et le traitement des données, ainsi que la pré-
paration des éléments nécessaires à l’élaboration de rapports destinés à soutenir la prise de décision de l’Ad-
ministration fédérale et du Parlement. 

Toutefois, le CDF estime que les processus, les responsabilités et les contrôles de l’OFT sont insuffisamment 
définis. Ces lacunes nuisent à la clarté indispensable pour l’Administration fédérale et le Parlement, qui man-
quent d’informations suffisamment transparentes pour pouvoir prendre des décisions fondées. Le CDF recom-
mande notamment de présenter de manière transparente l’intervalle d’incertitude des prévisions de FIF en 
intégrant des fourchettes basées sur des scénarios. 

La qualité des projections n’est pas suffisante, mais s’améliore 

Entre 2025 et 2045, l’OFT prévoit de dépenser 88 milliards de francs pour le maintien de la qualité des infras-
tructures. En l’absence d’une méthodologie robuste de détermination de ce montant, le CDF relève la forte 
incertitude de cette prévision, comme déjà identifié par un précédent audit en 2022. Au vu de la priorité légale 
du maintien de la qualité sur l’aménagement, une augmentation des besoins pour le maintien de la qualité des 
infrastructures réduirait d’autant la disponibilité pour l’aménagement. 

Un certain nombre de projets d’aménagement déjà en cours de réalisation continueront d’être menés à bien. 
Ils représentent des dépenses d’environ 13 milliards de francs entre 2025 et 2045. À cela s’ajoutent environ 40 
milliards de francs pour des projets en cours d’analyse, alors que l’OFT dispose de 14 milliards, voire 24 milliards 
en cas de modification de la Constitution. Cette situation fait que l’OFT est tenue de prioriser ses projets d’amé-
nagement, voire d’en abandonner. Le CDF a noté des imprécisions dans la prise en compte du renchérissement, 
de la croissance économique et dans le report des données.  
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Les données fournies par l’OFT et utilisées par l’École Polytechnique Fédérale de Zürich1 pour la priorisation au 
sein de « Transports ‘45 » n’intègrent pas les coûts liés au renchérissement à tous les projets. Ces coûts – de 
l’ordre de plusieurs milliards de francs – pourrait considérablement diminuer la capacité de financement des 
projets d’aménagement, entraînant une nécessité de priorisation d’autant plus stricte dans le cadre de « Trans-
ports ‘45 ». 

 

  

 

1  Rapport d’expertise de l’EPFZ « DETEC : Transports 2045 » du 15 septembre 2025. Pr. Dr. Ulrich A. Weidmann, Dr. Michael Nold 

https://www.uvek.admin.ch/dam/fr/sd-web/otbleRCrlLBm/20251009%20ETH%20Z%C3%BCrich%20Verkehr45%20Gutachten%20FR.pdf

